1
Colloque "SOCIOLOGIE, ÉCONOMIE ET ENVIRONNEMENT"                                                                                    - 11 -

Colloque International 

"SOCIOLOGIE, ÉCONOMIE ET ENVIRONNEMENT

Université de Laval - Québec - Canada - Mai 2002

ÉMERGENCE D'UNE POLITIQUE NATIONALE DES RESSOURCES EN EAU

&

ÉDUCATION DES POPULATIONS

Jean A. VERGNES 

RÉSUMÉ 

En quantité suffisante, d’accès facile et non polluée, cette eau assure à l’Homme alimentation, hygiène, santé : elle perpétue la vie. Mais, cette eau dissout ou emporte presque tout ce qu’elle rencontre dans ses déplacements : alors elle diffuse des pollutions, propage des maladies, dégrade et parfois détruit la vie.

Origines de cette crise planétaire ? 

Des raisons socio-économiques : modes de vie, ignorance, démographie, développement illimité, incidences financières, pouvoir, surexploitation, gaspillages, … Des raisons relevant des sciences exactes : interactions physico-chimiques de l’eau, cycle de l'eau, … Mais aussi, 30 ans de propositions des réunions internationales de l'ONU, sur les ressources naturelles, ignorées (Stockholm 1972, Belgrade 1975, Tbilissi 1977, Rio 1992, Thessaloniki 1997, Aarhus 1998, Malmö 2000). 

Enfin, crise signifie aussi non-décision !

La résolution des problèmes posés par cette crise est liée aux décisions gouvernementales, aux stratégies adoptées, à la prise en compte des dimensions régionales, à la participation de la population, …

Quelle stratégie pour permettre la participation d'une population dans la définition et la mise en œuvre d'une politique nationale de gestion durable des ressources naturelles ?

Au Sommet de Malmö, Kofi Annan a demandé solennellement d'entreprendre un effort majeur d'éducation du public, car nous n'arrivons même pas à maintenir un débat sur la question. En effet, l'ignorance a une responsabilité majeure dans cette crise croissante que la société maîtrise mal. 

Cette crise de l'eau apparaît aujourd'hui comme un problème relevant d'abord des sciences sociales et humaines, dont les solutions possibles, en dehors des aspects financiers et des prises de décision, impliquent l'éducation des populations et une communication adaptée. Il s'agit de favoriser une prise de conscience individuelle sur la responsabilité de chacun dans la dégradation des ressources naturelles, une dégradation qui ne peut plus être acceptée comme le prix à payer pour ce que l'on appelle la croissance économique ou l'ignorance.

Une politique d'éducation et de communication est la seule démarche pour faire comprendre que "le ciel pourrait bien nous tomber un jour sur la tête" si les comportements sociaux ne changent pas. 

L'éducation est la force du futur, l'un des instruments les plus puissants pour réaliser le changement, E. Morin-1999

Cette politique nationale d'éducation et de communication en matière d'eau devra s'adapter aux différents publics (agriculteurs, enfants, infirmiers, ingénieurs, parents, ...) constituant la population, publics différentiés par leurs responsabilités, cultures, activités socioprofessionnelles ou statuts. Les professionnels de l'information et ceux de la santé sont prioritaires. A chaque public correspond une stratégie spécifique (pédagogie, contenu, calendrier) et des éducateurs adaptés à la politique proposée et aux différents publics. 

Les contenus, leurs médiatisations et les pédagogies dépendent du pays (culture, climat) et du public (âge, activités socioprofessionnelles, statut, …). Ils permettront de :

     - Faire découvrir (mais pas dicter) de nouveaux modes de vie et d'en faire comprendre la nécessité

     - Apprendre à mieux gérer les ressources d'eau fragiles et limitées

     - Promouvoir la responsabilisation, le débat public, la concertation et la participation

     - Mobiliser les esprits

Pour un pays, une politique L'éducation et la communication en matière d'eau pour une population nationale doit s'inscrire dans le prolongement d'une politique générale de développement durable, concertée à l'échelle régionale. Elle constitue le passage obligé pour parvenir à un équilibre durable entre l'Homme et les ressources naturelles et suppose des décisions gouvernementales interministérielles.

"L'avenir de la planète est entièrement entre nos mains et si des catastrophes surviennent un jour, ce sera en raison de nos mauvaises décisions politiques ou de notre absence de décisions politiques. Olof Palme, 1972".
"Ce qui m'inquiète, c'est la pensée que l'homme est capable de s'habituer aux pires conditions de vie. Il pourra trouver parfaitement normal d'ici un siècle, de vivre prostré dans quelques bunkers, avec des masques, de l'air artificiel. Il ne saura même plus alors que l'on vivait autrement. Que restera t'il alors de l'homme ?"Paul Émile Victor

ÉMERGENCE D'UNE POLITIQUE NATIONALE DES RESSOURCES EN EAU

ET ÉDUCATION DES POPULATIONS

I.- Préliminaire : le concept "Éducation" et les confusions sémantiques associées

Tout le monde parle avec une certaine facilité de l'éducation, une activité pourtant fort complexe, dont le sens varie avec les personnes qui utilisent ce concept, ce qui occasionne des confusions dans les projets qui intègrent des activités d'éducation. Ce chapitre se propose d'apporter des éclaircissements sur la sémantique de concepts tels que : éducation, éducation de base, sensibilisation, information, formation, communication
1.- Éducation et Formation

i.- L'éducation

D'une façon générale, l'éducation d'un individu, jeune ou adulte, vise à lui faire comprendre les bases du fonctionnement d'une société, faciliter son insertion sociale, vivre dans cette société, ...

Cette éducation doit donc notamment permettre d'acquérir :

- des savoirs fondamentaux : apprendre à lire, écrire et compter ; prendre conscience de l'importance d'un certain nombre de valeurs universelles, … ce que propose l'éducation de base
- un savoir-faire : peut conduire éventuellement à une activité socioprofessionnelle

- un savoir-faire-faire : permet de diffuser des connaissances

Des savoirs qui concernent tous les individus quels que soient l'age, le statut social et parfois le niveau culturel. Ce sont aussi les objectifs du programme Éducation pour tous de l'UNESCO.
Éduquer ? Un art difficile qui ne peut s'improviser
. Un art pratiqué par des éducateurs dont la formation dépend des publics concernés (journalistes, agriculteurs, ingénieurs, enfants, …).

Une formation obligatoire et incontournable, quel que soit le niveau intellectuel initial des éducateurs. Une formation qui donne des compétences pédagogiques, des capacités d'identification, de conception, de mise en œuvre, de suivi et d'évaluation de projets ciblés. 

ii.- La formation

Une formation correspond à l'acquisition de "savoir-faire" et/ou de "savoir-faire-faire" qui apporte connaissances et compétences permettant éventuellement une activité socio-économique.

Former ? Cet art est confié à des enseignants spécialisés (professeur de l'enseignement professionnel, professeur d'université, formateurs d'éducateurs "eau", …).

iii.- L'information

Dans notre cas, l'information est une action 
. 

L'action "informer" s'identifie à une communication non interactive de faits, de données numériques, … sachant qu'une information n'atteint que peu de monde du fait du "taux d'écoute", du niveau culturel, … 

De plus son interprétation varie d'un individu à l'autre. 

La durée de l'activité est de l'ordre d'une heure.
iv.- La sensibilisation

L'action "sensibiliser" suppose un échange interactif minimum (conférence, conseil, …) ou un échange interactif conséquent associé à un travail personnel (école, séminaire). Par exemple, une analyse guidée par une personne, chargée de cette mission de sensibilisation, qui donne son point de vue, encourage la réflexion et provoque des réactions.

La durée d'une sensibilisation peut être d'une à plusieurs période(s) d'une heure environ.
v.- Information, sensibilisation, formation, éducation de base, éducation

Les concepts éducation de base, information, sensibilisation,  formation ne sont en réalité que des formes particulières d'une activité : l'éducation. Ces concepts se différentient par la durée, le calendrier, le niveau de réflexion, la méthode, le public concerné, l'éducateur, le contenu. 

Un projet d'information et de sensibilisation est une proposition sémantiquement correcte. Un projet de sensibilisation et d'éducation ne l'est pas. Des confusions sur ces concepts sont préjudiciables dans la conception de projets, dans le choix des intervenants.

Pour donner un exemple, le choix d'un Institut universitaire spécialisé dans des formations relevant de l'hydrologie, pour réaliser un programme de sensibilisation des populations à une culture de l'eau, ne peut que conduire à un échec, à la déception des commanditaires et des tensions.

2.- La communication

Le concept communication représente notamment des technologies et des règles pour faciliter la conception, l'intelligibilité et la diffusion de messages (écrits ou oraux) vers un public ciblé. 

Des qualités pédagogiques de l'éducateur dépendront de sa facilité à entretenir un dialogue, à créer le débat constructif, à permettre à l'enseigné de participer à l'enseignement, à susciter une volonté d'écoute. 

La communication 
 est une base de réussite de tout projet éducatif. 

Communication et éducation en matière d’eau ou d'environnement 
  sont devenues des concepts inséparables et le thème de nombreuses réunions internationales.

II.- Éducation et Communication en matière d'eau pour les publics

1.1. Pourquoi une éducation des populations ? 

i.- Des généralités planétaires sur la crise de l'eau

L'eau donne et entretient la vie. En quantité suffisante, d'accès facile, douce et non polluée, cette eau assure à l'Homme alimentation, hygiène, santé, loisirs et qualité de vie. 

Lors de ses déplacements, cette eau peut dissoudre ou emporter tout ce qu'elle rencontre ou presque. Elle diffuse alors des pollutions, propage des maladies, dégrade voire détruit la vie. 

Si cette eau, principe de vie, est en quantité insuffisante et/ou si elle est polluée, il y a alors pénurie d'eau douce, des difficultés de vie et des tensions sociales.

L'eau, un don de Dieu ? Elle peut être en tout cas la meilleure ou la pire des choses.

Même si on constate une amélioration de la gestion de cette ressource, on observe toujours une dégradation croissante de la qualité de l'eau et de la diminution des quantités d'eau disponibles.

Quelles sont les causes de cette crise planétaire ?

(Les aléas de la Nature : influences climatiques, répartition géographique des ressources inégale, interactions physico-chimiques de l'eau avec les corps rencontrés (pollutions naturelles), …

(Les modes de vie de l'Homme : pauvreté, richesse, pouvoir, ignorance, gaspillages, loisirs, surexploitation, pollution, démographie, coût du progrès, non-décision, incidences financières, …

(Les données : parfois contestables, de qualité suspecte, d'origines inconnues.

(La mauvaise information des institutions : trente années de propositions issues de réunions internationales, de propositions d'actions et d'appels ignorées de la société civile. Un problème de communication d'importance stratégique : il ne suffit pas qu'il y ait de messages, il faut que ces messages parviennent aux publics, soient compréhensibles, permettent une lisibilité rapide (phrase courte, vocabulaire choisi, polices de caractères, …).

vi.- Les pays de la région méditerranéenne

Les pays du Maghreb 
. font partie des pays les plus touchés par la crise de l'Eau. Le Sud de l'Europe occidentale commence à subir les prémices d'une crise annoncée 
. 

La croissance de la pénurie d'eau potable est surtout liée aux prélèvements croissants de l'agriculture, à la démographie, aux migrations vers les grandes villes, à l'augmentation de l'apport saisonnier de touristes, à une maintenance insuffisante des ouvrages hydrauliques, aux aléas climatiques 
. 

Pour certaines villes, la pénurie d'eau a la dimension d'une véritable catastrophe.

Une meilleure information, une responsabilisation des individus, un appel à la solidarité, la concertation constituent des éléments évidents de toute solution proposée.

vii.- Une politique nationale de gestion durable des ressources en eau

La résolution des problèmes posés par cette crise est liée aux décisions gouvernementales, aux stratégies adoptées, à la mise en œuvre des moyens nécessaires à la réussite, notamment les financements, à la prise en compte des dimensions régionales, à la volonté de concertation des responsables, au niveau de participation de la population, …

Quelle stratégie pour permettre la participation d'une population dans la définition et la mise en œuvre d'une politique nationale de gestion durable des ressources naturelles ?

Quelle sera la stratégie retenue pour permettre de :

   (Diminuer le gaspillage dans les villes, les industries, l'agriculture et les points d'eau ?

   (Agir sur les causes des multiples pollutions de l'eau et de l'environnement ?

   (Gérer de façon durable les déchets et les effluents ?

   (Réduire la désertification et l'urbanisation incontrôlée ?

Quelle politique de tarification pour favoriser la stratégie retenue ?

Quels seront les moyens associés à la stratégie ?

Quelle stratégie pour permettre la participation d'une population dans la définition et la mise en œuvre d'une politique nationale de gestion durable des ressources naturelles ? 

Quelle serait la meilleure politique de gestion durable des ressources en eau proposée ?

viii.- Éducation et Communication en matière d'eau pour la population

L'ignorance a une grande responsabilité dans cette crise croissante de l'eau que la société humaine ne maîtrise pas. Évidemment, l'absence de décision et les implications financières aussi…L'éducation est la seule réponse possible. Elle facilite de plus la concertation et participation d'une population à la définition d’une politique nationale et à sa mise en œuvre.

Ces questions impliquent l'existence d'une éducation de base qui doit :

(Expliquer les origines des dégradations croissantes des ressources naturelles, de la raréfaction des ressources d'eau potable et leurs conséquences sur la biosphère.

(Permettre d'accepter que la dégradation de l'eau ne peut plus être acceptée comme le prix à payer pour ce que l'on appelle la croissance économique, le progrès et l'ignorance

(Responsabiliser une population inquiète, favoriser un débat social, faciliter la participation de la société à la définition et mise en œuvre d'une politique de gestion durable de l'eau.

(Faire accepter le principe d’une modification des modes de vie 
 et des pratiques culturelles

(Justifier la mise en œuvre d'un corpus de règles 
 pour gérer les relations Homme/Eau

(Promouvoir une éthique de l'eau.

Autrement dit,

(Donner à chacun le savoir nécessaire pour pouvoir comprendre, réagir, participer à ce débat pour tous et accepter de changer ses comportements et participer à une politique nationale concertée.

Au Sommet de Malmö (5/2000) Kofi Annan a demandé d'entreprendre un effort majeur d'éducation du public, car nous n'arrivons même pas à maintenir un débat sur la question. L'éducation des publics et la recherche d'une communication de qualité sont les seules démarches connues pour faire comprendre à chaque individu que "le ciel pourrait bien lui tomber un jour sur la tête" s'il ne change pas ses comportements sociaux et ses pratiques culturelles. 

"Si l'on veut que la Terre puisse subvenir aux besoins des êtres humains…, la société humaine devra être transformée... L'éducation est la force du futur, parce qu'elle est l'un des instruments les plus puissants pour réaliser le changement" 

"C'est l'affaire de tous !" dit-on. A cette phrase, qui n'aura aucune vertu magique sur le comportement des individus par le fait de la répéter, il conviendrait mieux de susciter un débat social. Un débat qui permettrait de rappeler que si les financements
 et les décisions constituent les fondations de toute solution, une éducation de la société en constitue la clef de voûte.

Un débat qui ne peut qu'être le résultat d'un programme d'éducation et de communication en matière d'eau pour la population.
3.- De l'éducation pour quels types de publics ?

ii.- La population

La population est constituée de différents publics, l'objectif étant de les responsabiliser et éventuellement de leur permettre une mission de sensibilisation. L'éducation des adultes est prioritaire (ils votent !). Six groupes de publics différents peuvent être identifiés auxquels correspondent des stratégies spécifiques (pédagogie, contenu, calendrier, éducateurs spécialisés). 

A l'issue d'un programme d'éducation presque tous les éléments de ces six groupes ont la possibilité, en dehors d'être des acteurs de la mise en œuvre d'une politique nationale, de devenir aussi des acteurs de la politique d'éducation à cette culture de l'eau. 

L'éducation en matière de culture de l'eau des adultes est prioritaire. Dans ce cadre, les professionnels de l'information sont considérés comme un public stratégiquement irremplaçable.

Par contre, l'éducation des enfants relève d'une stratégie "interdisciplinaire" définie depuis de nombreuses années par des recommandations formulées dans les réunions internationales d'experts, en particulier celles des Agences des Nations Unies.

Ces recommandations ne sont pas favorables à l'introduction d'une discipline nouvelle dans des programmes scolaires, déjà trop lourdement chargés dans la plupart des pays. 

Les enseignants de toutes les disciplines sont chargés de consacrer 2 ou 3 heures à cette sensibilisation au travers de leur propre discipline, (à propos d'un chapitre du cours d'Histoire, de Français, de Dessin, de Mathématiques…ou d'un exercice de poésie, d'un concours de photos de fontaines, d'une étude sur le développement économique d'une civilisation, …).

Groupe I : Les adultes pouvant avoir un rôle d'éducateurs de par leurs responsabilités

Type 1 : Les professionnels de l'information. Ils sont chargés de sensibiliser5 les populations sur l'eau et ses problèmes : un rôle stratégique pour une politique nationale.

Type 2 : Les professions de santé. Leurs contacts continus (domicile, hôpital) à tous les niveaux d'une population en font des porteurs de messages, des éducateurs familiaux qui peuvent mesurer l'évolution des modes de vie et d'en communiquer les résultats. 

Type 3 : La cellule familiale de base (père, mère, grands-parents et/ou autres).

Type 4 : Les enseignants, les éducateurs religieux, les animateurs d'association, …

Type 5 : Les retraités. Ils peuvent assurer une mission d'éducateur

Groupe II : Les adultes indifférenciés. L'éducation est réduite au processus traditionnel d'information : articles de presse, émissions TV, publicités.

Groupe III : Les adultes différenciés par leurs activités professionnelles 
. Une sensibilisation qui aura une incidence directe dans l'exercice de leur profession : agriculteurs, ingénieurs, décideurs, diplomates, ...

Groupe IV : Les étudiants. Toutes les formations initiales (universités, écoles d'ingénieurs) doivent comporter des compléments en matière d'eau et d'environnement et une prise de conscience de l'interdisciplinarité. Des apports essentiels pour de futurs décideurs.

Groupe V : Les experts et les décideurs. Il s'agit d'accroître leur champ de réflexion (une sensibilisation au droit international des ressources d'eau pour un spécialiste de l'hydrologie ; aux enjeux de l'eau pour un juriste ; à l'hydrologie pour un économiste ; …).

Groupe VI : Les enfants. Leur éducation en matière d'eau prend toute sa force si elle est associée à une instruction civique et se prolonge au moins tout au long de la scolarité sinon toute la vie. Cette éducation à une "éco-citoyenneté" est importante pour quatre raisons :

- Ils acquièrent des connaissances plus facilement que les adultes

- Ils sont plus perméables à de nouvelles habitudes

- Ils sont de futurs citoyens

- Ils sont aussi des porteurs de messages écoutés de leur famille

Remarque : Le concept de "cellule familiale" permet de considérer l'évolution du partage des responsabilités familiales, notamment l'éducation des enfants (femme au travail et père chômeur, enfant "gardé"). La "cellule familiale de base" tient compte de tous les cas possibles.

ix.- Un groupe particulier : l'expertise pluridisciplinaire

Lors de l'identification d'une politique nationale de gestion durable des ressources en eau, politique qui inclut celle de l'éducation au sens le plus large, il y a lieu d'insister sur les besoins nationaux de formation de l'expertise nationale pluridisciplinaire nécessaire.

Ceci constitue un appel aux universités pour accroître :

(La formation de l'expertise nécessaire, tout particulièrement dans les domaines des sciences sociales et humaines, et leur mise en réseau.

(La définition de projets de recherche interdisciplinaire et la création d'équipes de recherche pluridisciplinaires correspondantes (la construction d'un barrage, le choix d'une politique de production d'eau potable, la gestion de ressources d'eau thermale, …)

(Le développement d'une concertation universitaire régionale pour développer des échanges d'informations par Internet

(L'ajout de compléments de sciences sociales et humaines en matière d'eau et/ou d'environnement dans les cursus de toutes les écoles d'ingénieurs.

Ce sont des recommandations à diffuser.

4.- Des sources de connaissances et politique d'éducation

Les expériences 
 des autres constituent aussi des sources indispensables d'inspiration mais dont l'utilisation est délicate du fait des particularismes économiques ou culturels.

Il y a aussi, trente années de propositions de l'expertise mondiale, facilement accessibles, sur la gestion durable des ressources naturelles et les stratégies concernant l'éducation en matière d'environnement proposées par les Agences des Nations Unies. Des propositions le plus souvent ignorées. Elles constituent pourtant une base riche de connaissances pour concevoir les contenus d'une politique générale de l'eau et les stratégies associées.

Comment peut-on encore ignorer les propositions intéressant l'éducation des populations de sept conférences internationales des Nations Unies ? 

Deux réponses peuvent être proposées :

   * Stratégie insuffisante de diffusion des propositions et de suivi.

   * Professionnalisme insuffisant de certains concepteurs de projets éducatifs.

Remarque sur les données numériques
Les banques de données nationales et internationales, les publications d'experts, les rapports des organisations intergouvernementales sont rendues accessibles par l'intermédiaire d'Internet. 

Mais des experts, un rapport officiel (GEO2000 - PNUE) 
, … s'interrogent sur l'origine, les méthodes de mesure, la précision et la cohérence des données caractéristiques de l'eau proposées par de multiples publications et banques de données, des données parfois contestables, vieillissantes, de qualités suspectes, d'origines inconnues. 

On peut aussi noter une connaissance insuffisante de notions relevant de la théorie de la mesure, une diffusion de données pour lesquelles il n'existe aucune certification (lieu, auteur, année, précision de la mesure). Ce problème devrait progressivement se résoudre si les directives émises par le bureau des Statistiques des Nations Unies sont prises en compte, si les mentalités évoluent.
Il faut ajouter des confusions sur les définitions usuelles, le poids de la terminologie technique, des ambiguïtés dans les interprétations de données, … 

On peut alors comprendre les interrogations et les doutes des décideurs non-spécialistes, les erreurs de stratégie commises, les difficultés dans les échanges d'informations. On peut alors comprendre les doutes 
 des décideurs non-spécialistes, les erreurs de stratégie commises, les difficultés dans les échanges d'informations, ...

5.- Quel contenu ?

L'objectif vise à permettre une meilleure connaissance des problèmes posés par l'eau pour devenir des acteurs "éclairés", à responsabiliser les publics, à faciliter une mission de sensibilisation. Les contenus, leur médiatisation et les méthodes pédagogiques dépendent du pays concerné (culture, climat) et du public (âge, activités socioprofessionnelles, statut, …).

Compte tenu de la diversité des publics concernés et des objectifs fixés, les thèmes proposés peuvent être suivant les publics : "Préserver l'Eau, préserver la Vie","Eau, hygiène et santé", "Vie domestique et fragilité de l'eau", "Pratiques agricoles et usages de l'eau", …Ces libellés sont plus motivants que celui du "Cycle de l'Eau" trop souvent utilisé et qui favorise un vocabulaire scientifique, des schémas et/ou des graphiques rébarbatifs.

Une éducation ciblée dont la pédagogie devrait privilégier, quand cela sera possible, la découverte individuelle plutôt qu'un enseignement directif : une éducation basée sur des constats in situ (vue, toucher et/ou odeur) ou par l'image de la dégradation des ressources d'eau, l'observation des conséquences, la recherche de solutions et des conditions de leur mise en œuvre.

Le contenu devrait donc permettre de :

     (Faire prendre conscience de la responsabilité de chacun dans les problèmes observés

     (Faire découvrir (pas dicter), de nouveaux comportements et d'en mesurer la nécessité

     (Apprendre à mieux gérer les ressources d'eau fragiles et limitées

     (Promouvoir la responsabilisation, le débat public, la concertation et la participation

     (Mobiliser les esprits par des activités d'information adaptées, 

     (Provoquer une "révolution des consciences" 

     (Favoriser les décisions nécessaires à la mise en œuvre d'une politique nationale concertée de gestion durable des ressources en eau, eau douce aussi bien qu'eau salée.

6.- Des conditions de réussites

Pour un pays, une politique d'éducation des publics d'une population en matière d'eau s'inscrit dans le prolongement d'une politique de gestion durable de l'eau pouvant mentionner, par exemple la création d'un dispositif interministériel chargé d'identifier une politique, une étude de l'existant, l'évaluation des besoins nécessaires à cette politique, l'identification de mesures urgentes, … 

Une politique qui nécessite aussi des décisions institutionnelles. 

La crise ? Une situation de non-décision.

L'avenir de la planète est entièrement entre nos mains et si des catastrophes surviennent un jour, ce sera en raison de nos mauvaises décisions politiques ou de notre absence de décisions politiques (Olof Palme, 1972).

Dans ce contexte, les conditions de réussite d'une politique d'éducation en matière d'eau supposent une concertation de spécialistes, des stratégies d'éducation incluant la formation des éducateurs et des processus de communication nécessaires, des décisions politiques.

III.- Formation d'éducateurs spécialisés en matière d'eau

Une politique d'éducation suppose une formation d'éducateurs adaptée aux contraintes culturelles, à la politique adoptée et à chacun des différents publics.

Cette formation doit notamment permettre aux futurs éducateurs :

     (Une prise de conscience de la complexité des enjeux soulevés

     (La recherche de sources d'informations réactualisées

     (La concertation basée notamment sur les réseaux de compétences

     (L'abandon des logiques d'amateurisme, de concurrence, de rivalités, de pouvoirs

     (La promotion des logiques de compétences, de concertation, d'échanges, de solidarité

     (La capacité de concevoir un projet éducatif, de le mettre en œuvre et de l’évaluer

     (Des pratiques de la communication, des règles associées et des technologies nécessaires.

Le contenu et l'importance relative des chapitres de cet enseignement doivent conduire à une formation de généraliste afin de répondre aux attentes ou aux questions de tous les types de publics :

     (Crise mondiale de l'eau et conséquences sur la société

     (Problèmes de l'eau à l'échelle nationale

     (Problématique de l'eau et problématique de l'environnement

     (Grandes réunions internationales : propositions et recommandations

     (Impact social des Chartes, Recommandations et Propositions d’actions sur l'eau

     (Solutions envisageables. Analyse, contraintes et conditions de réussite

     (Pluridisciplinarité de la problématique de l’eau et des solutions envisageables

     (Mise en évidence de l'importance des Sciences sociales et de Sciences humaines

     (Objectifs d'une éducation à l'eau. Motivation, responsabilité et participation

     (Définition et mise en œuvre de projets éducatifs. Analyse de projets éducatifs existants

     (Vous avez dit "éducation" ? Pédagogie pour les adultes. Pédagogie pour les enfants.

     (Réflexion sur les données caractéristiques des ressources en eau

Remarque : Le contenu et la pédagogie de formation des éducateurs dépendront à la fois de leur formation de base mais aussi des publics concernés.

IV.- Des propositions d'actions immédiates

Tout en gardant en mémoire que les choix stratégiques ne peuvent être faits sans une implication directe des acteurs du développement et des décideurs on peut proposer quelques actions ayant pour objectif une meilleure gestion des ressources en eau :

(Identifier un public particulier pour initialiser un projet "éducation et Communication en matière d'eau d’une population"

(Donner un statut de priorité à des projets d'éducation des journalistes

(En 2003, année mondiale de l'Eau douce. Une année d’expérience. Une année pilote. 

Il faudrait prévoir un ensemble d'actions concertées "villes et villages" visant la sensibilisation des populations à partir de débats médiatisés sur :

( La lutte contre les gaspillages (agriculture, industrie, domestique) à toutes formes de création de nouvelles sources d'eau

( L'élimination des causes de dégradations des ressources en eau

( Une meilleure gestion des eaux usées, des déchets et des effluents

( Une réflexion sur le thème "Tarification de l’eau et le droit à l’eau"

( La mise en place un projet "journalistes" et d’autres projets éducatifs concertés

( La création d'un Centre Pilote d'Éducation et de Communication en matière d'eau pour les publics, l'objectif final étant la création progressive d'un réseau
 de Centres départementaux
.

( La création d'une exposition itinérante "Eau, source de vie, ressource fragile"

( La mise en place d'un projet de formation des éducateurs spécialisés, pour tenir compte des différents types de publics possibles.

( La sensibilisation à l'école des enfants aux problèmes posés par l'eau, cette sensibilisation prenant en compte les recommandations des Agences des Nations Unies à savoir :

  * S'abstenir de créer un enseignement nouveau : les programmes actuels sont déjà trop lourds

  * S'appuyer sur toutes les disciplines en proposant une stratégie interdisciplinaire pour introduire cette sensibilisation aux problèmes de l'eau et, plus généralement, de l'environnement

Remarque : Des projets qui pourraient obtenir le soutien de la Banque Mondiale, de l'UNESCO, de la Commission Européenne, …. des institutions publiques, des entreprises privées.

V.- Des constats et des recommandations

(Les 30 années de travaux et le rôle des Agences des Nations Unies….

Un constat. Sur la problématique de l'eau ou de l'environnement tout a été dit, tout a été écrit. Mais, les mots ne résolvent rien s'ils restent ignorés. Autrement dit, il ne suffit pas de proposer des chartes, des recommandations, des propositions d'actions, … qui restent ignorées.

Une recommandation. Mettre en œuvre des stratégies de diffusion, de mise en œuvre et de suivi des recommandations 
 de toutes les réunions nationale et internationale d'experts.

(L'éducation en matière d'eau pour les différents publics d'une population  

Un constat. Ce thème constitue une priorité pour les Nations Unies (cf. Kofi Annan, p.5).

Une recommandation. Faire un mémorandum sur les programmes nationaux mis en œuvre par les États et proposer une étude comparée.


(Les journalistes   

Un constat. Leur mission est essentielle dans le cadre d’un programme d’information de la société et plus généralement dans celui d'une politique d'éducation et de communication en matière d'eau de la population.

Une recommandation. Proposer un séminaire national pour les journalistes sur le thème "Quelle politique nationale d'éducation et de communication en matière d'eau d'une population ?"

(Le "Plan Bleu", institution de recherche en matière d'eau de la région Méditerranée  
Une recommandation : Privilégier la lutte contre les gaspillages de l'eau à toute recherche de nouvelle source d'eau douce.

(L'ignorance, le manque d'information et l'absence de décision  

Un constat. Des dommages sur les ressources en eau sont liés à une situation de non-décision, aux caprices de la nature, à l'ignorance, au manque d'information. Or les populations ont un droit d'accès à l'information et à celui de participer au processus décisionnel en matière d'environnement (Convention d'Aarhus 1998). Faut-il attendre de nouvelles catastrophes 
 pour mobiliser 
 une population alors qu'une politique d'éducation peut aboutir au même résultat ?

Une recommandation. Rappeler en toute circonstance qu'une politique d'éducation et de communication des populations en matière d'eau apporte des solutions aux problèmes d'ignorance, de manque d'information et d'absence de décision dans le contexte de la pénurie d'eau.

VI.- Conclusion

Les dommages, parfois irréversibles, sur les ressources en eau sont liés à une situation de non-décision, aux caprices de la nature mais aussi et surtout à l'ignorance, au manque d'information. Dans ce contexte, une Politique d'éducation et la Communication en matière d'Eau pour une Population constitue :

(Une condition nécessaire pour responsabiliser une population sur la pénurie d’eau.

(Un fantastique défi pour faire de la société civile un partenaire actif, renforcer la solidarité, faciliter la concertation, promouvoir la participation, créer une dynamique régionale.

(Une incontournable démarche nécessaire à la mise en œuvre réussie d'une politique de gestion durable des ressources en eau dont la politique d'éducation constitue un élément.
(Une politique pour parvenir à un équilibre durable entre l'Homme et les ressources en eau, 

(Un élément dans la construction d'une politique nationale de développement durable

(Une contribution à la lutte contre la pauvreté planétaire et pour la Paix

Évidemment, il faudra aussi associer à cette politique d'éducation des populations les prises de décisions et les moyens humains et financiers nécessaires à la mise en œuvre de toute politique… prise de décisions qui concerne aussi une politique nationale concertée de gestion des ressources en eau, eau douce mais aussi eau salée.

Le troisième et récent rapport du PNUE (2002), "Rapport sur l'Avenir", vient de rappeler à la communauté internationale que l'humanité se trouve à une étape cruciale de son existence : les choix relatifs à la Planète, faits aujourd'hui, seront déterminants pour préserver les ressources naturelles.


ANNEXE

RECOMMANDATIONS

formulées au terme du 3e Symposium International de Cannes du 29, 30 et 31 mai 2001

L'Eau, l'Homme et la Connaissance

Conscients de l'anxiété de la société face à la dégradation, visiblement croissante, des ressources en eau en quantité mais surtout en qualité dans tous les pays,

conscients du décalage inquiétant entre les engagements des décideurs et les actions réalisées,

conscients des insuffisances dans la diffusion des travaux, recommandations, propositions et appels faits par les réunions d'experts ou intergouvernementales,

les participants au 3ème Symposium International de Cannes soumettent :

* à la communauté internationale et, plus particulièrement, à ses gouvernements, 

* aux organisations intergouvernementales et, plus particulièrement, aux Nations Unies et à ses Agences,

* aux organisations non-gouvernementales,

* aux décideurs institutionnels et aux gestionnaires des collectivités,

* aux acteurs économiques du domaine de l'eau

- les communications du Symposium accessibles sur le site Internet du Symposium,

- les recommandations suivantes, issues de leur réflexion collective en matière d'eau, portant sur l'éducation, la communication, la formation, la recherche et les réseaux :

I.- Concernant l'Éducation, afin de prendre en compte la déclaration faite lors de la Conférence de Malmö (5/2000) du Secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan : "Il faut entreprendre un effort majeur d'éducation du public car nous n'arrivons même pas à maintenir un débat nourri sur la question",
1.- L'Éducation constitue la seule démarche connue permettant de responsabiliser chaque individu, de changer ses modes de vie, d'assurer sa participation aux décisions et à la mise en œuvre d'une politique de gestion durable des ressources en eau.

2.- La Communication est la base de réussite de tout projet éducatif : ses règles facilitent le dialogue, permettent la participation de l'enseigné à l'enseignant, contribuent à l'intelligibilité des messages.

3.- Une politique nationale d'éducation et de communication en matière d'eau pour les publics doit devenir une priorité gouvernementale. Une politique dans laquelle le débat politique et social constitue une forme éducative efficace.

4.- Les publics les plus concernés d'une population sont les journalistes, les décideurs institutionnels, les responsables d'entreprises, les professions de santé, la "cellule familiale", les enseignants, les enfants, les agriculteurs. Les journalistes constituent un public prioritaire.

5.- Une pédagogie non-directive centrée sur "la découverte", l'incitation à une réflexion individuelle, le dialogue, l'adoption d'une terminologie adaptée au public concerné et l'évaluation régulière des changements de comportements ont été reconnus comme des éléments fondamentaux d'une stratégie d'éducation.

II.- Concernant la formation, afin de répondre aux besoins pluridisciplinaires

- des institutions publiques ou privées,

- des entreprises et de l'industrie de l'eau,

- des universités et des centres de recherche,

- de tout l'appareil de production,

6.- Former l'expertise nécessaire, actuellement insuffisante dans les domaines des Sciences de l'environnement, des sciences sociales et des sciences humaines en matière d'eau. L'urgence se situe dans les domaines du droit et des institutions de l'eau aux niveaux national et international, de l'économie, de la sociologie, de la pédagogie des adultes, de la communication.

III.- Concernant la Recherche, afin de faciliter l'identification de solutions,

7.- Rappeler que dans l'approche de toute solution interdisciplinaire aux problèmes posés par l'Eau, les Sciences sociales et humaines ont un rôle essentiel.

8.- Étudier dans le domaine de la communication, la forme la plus adaptée des messages pour accroître leur intelligibilité et aussi pour vaincre les réticences des décideurs de la société civile.

9.- Déterminer des critères de choix du type de ressource d'eau à utiliser en fonction de l'usage (eau de surface, eau souterraine, eau recyclée, eau potable, eau agricole, etc).

10.- Privilégier la recherche de stratégies d'économie d'eau, de recyclage des eaux usées et de lutte contre les pollutions de l'eau sur celles visant l'accroissement de la production d'eau douce.

11.- Développer des activités de recherche dans le domaine de l'éducation et de la communication en matière d'eau pour les différents types de publics dans une démarche pluridisciplinaire et régionale.

12.- Promouvoir et diffuser les travaux de recherche sur la sauvegarde des habitats aquatiques et les outils juridiques nécessaires pour en permettre la protection et la gestion. Cette recommandation concerne notamment les dégradations croissantes du milieu marin induites par les rejets.

13.- Développer une recherche sur de nouvelles normes de salubrité pour les divers usages de l'eau (consommation domestique, élevage, agriculture) et favoriser une harmonisation à l'échelle régionale sinon internationale.

14.- Favoriser la tenue de Sommets ministériels internationaux sur l'Eau ou tout autre projet d'envergure, ayant une incidence sur la recherche de solutions régionales et leur mise en œuvre, dans les pays subissant une forte pénurie d'eau potable.

IV.- Concernant les données, afin de faciliter les décisions et de parvenir à une meilleure vision de la situation présente en matière de ressources en eau,

15.- Lancer un programme d'harmonisation des banques de données existantes et de validation des données existantes caractéristiques des ressources en Eau (valeur, lieu, date, auteur).

16.- Renforcer l'information des populations sur l'impact sur l'environnement des déchets et des produits chimiques d'usage courant.

17.- Réaliser des enquêtes permettant de mieux connaître les politiques nationales en matière d'eau de tous les pays dans le domaine de l'éducation, la communication et la formation des populations mais aussi dans celui des institutions responsables publiques et privées

V.- Concernant les réseaux, afin de mieux partager l'expertise existante, diffuser les connaissances et plus particulièrement les recommandations des réunions d'experts ou intergouvernementales,

18.- Accroître les fonctions d'échanges des réseaux et leur efficacité notamment par l'intermédiaire d'animateurs de réseau (à former).

19.- Proposer aux titulaires de Chaires UNESCO-Eau et dans le cadre de la réunion intergouvernementale de Kyoto en 2003, de réaliser un travail collectif, dont le thème reste à définir, mettant en évidence l'efficacité d'un réseau de compétences et leur contribution à la réflexion internationale concernant la gestion durable des ressources en eau. Les résultats de ce travail collectif sera l'objet d'un exposé lors du futur Symposium de Cannes de 2002.

VI.- Concernant la diffusion de ces recommandations,

20.- Les participants demandent expressément au Secrétaire général des Nations Unies mais aussi aux responsables des Agences des Nations Unies, notamment l'UNESCO et le PNUE :

- de faciliter la diffusion auprès des gouvernements mais aussi de tous les médias ces recommandations afin d'inciter les décideurs institutionnels à traduire les recommandations formulées par cette conférence en projets concrets et résultats tangibles,
- de promouvoir des programmes coordonnés devant permettre la mise en place de politiques nationales de gestion durable des ressources en eau concertées à l'échelle régionale,

- de proposer ou soutenir des programmes interdisciplinaires, intersectoriels et/ou inter-agences sur le thème : "Éducation, Communication et Formation en matière d'eau pour les publics", prolongement naturel du programme UNESCO "Éducation pour tous", des programmes nécessaires à la responsabilisation des individus et à leur participation dans l'élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales en matière d'eau.

Fait à Cannes, le 31 mai 2001

Professeur Raoul Caruba,
Organisateur du Symposium International de Cannes

Professeur Jean A. Vergnes,
Président de la séance plénière "Débat final, recommandations et perspectives"
� Docteur Es-Sciences. Consultant Unesco et Ministère des Affaires Étrangères. Vice-Président de l'Institut Méditerranéen de la Communication. Membre de "École et Nature". Membre de l'Académie de l'Eau. Administrateur de "Eau Sans Frontières". E-mail : Jean.Vergnes@Wanadoo.fr


� Le bénévolat sans formation est fortement dénoncé dans la plupart des réunions d'experts, du fait du niveau de connaissances très insuffisant, de la diffusion de fausses informations, de l'oubli du débat fondamental "Quelles solutions ?", … de l'absence d'une pédagogie adaptée.


� L'information peut avoir un autre sens : un moyen de communication. En effet, elle permet à tout être vivant de communiquer avec son environnement. Ce concept est un triptyque : la "connaissance" susceptible d'être apportée, la "forme" (vibration sonore, rayon lumineux, pression, onde thermique, réaction chimique) et le "support" qui permet de la transmettre ou de la stocker. Quand l'information se "propage" le support peut être un gaz, un liquide ou un solide. Quand elle est "stockée", les informations sont "écrites" (représentées, codées, …) sur un support précis (papier, transistors, neurones).


� La communication écrite. La capacité informationnelle d'un texte dépend de la forme littéraire, des caractéristiques typographiques (polices utilisées, attributs de caractères utilisés, ...), de la longueur du message, de la présentation générale (le style), de la présentation "professionnelle" (lettre administrative, acte juridique, mémoire, ...) et du respect de convenances variables d'un pays à l'autre. 		�La communication orale. Quand on parle de communication orale, la qualité de l'information émise dépendra de la personne qui émet le message (qualités sonores de la voix, expression corporelle,...) et de la qualité du langage utilisé par rapport au public ciblé (vocabulaire, forme des phrases, clarté, concision). L'apport d'une technologie permettra la conservation et la diffusion d'un message en temps différé (magnétophone,…) ou réel (micro).	�La communication "multimédia". Si "l'écrit" devient "multimédia", il faut faire l'inventaire des formes et supports correspondants (graphismes, son, image vidéo) et l'étude de leurs qualités informationnelles respectives.


� Concernant les problèmes de l'environnement, l'un des réseaux les plus actifs au monde s'occupe "d'éducation et communication pour l'environnement" au sein de l'UICN (l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature) : la Commission de l'Éducation et de la Communication (CEC). La CEC regroupe 600 membres. Son objectif : intégrer l'Éducation et la communication dans les politiques nationales de l'environnement. 


� L'ensemble des pays méditerranéens (430 millions d'habitants) constitue la région la plus touristique au monde, elle est actuellement la destination de 200 millions de tourismes internationaux. En 2025, la population de la rive Nord devrait passer en 25 ans de 192 millions à 196 millions (+2%). Pour l'autre partie des rives de la Méditerranée, la population devrait passer de 235 à 327 millions (+35%) et les 8 pays, sur les 12 qui composent cette zone, qui ont des stress hydriques supérieurs à 50 % passeront de 8 à 10 pays. (Sources : Plan bleu).


� Le barrage de "La Verne" dans le département du Var en France a un niveau qui a baissé de 18 mètres (4/2002) par rapport à celui de l'année précédente. La Sicile subit la plus grave sécheresse des vingt dernières années qui provoque des émeutes (Le Figaro, 20/5/2002). Les problèmes de pénurie d'Eau en Espagne, en Grèce, … font régulièrement l'objet d'articles dans la presse.


� Entre 1968 et 1986 (< 20 ans) la sécheresse a affecté la zone Sahélienne sur une bande de 5000 km (O-E) et de plusieurs centaines de km (N-S). Par contre, le processus de désertification ne progresse pas selon un front ("l'avancée du désert") mais par taches à partir des secteurs ruraux surpeuplés, des centres urbains ou des milieux plus fragiles. "Au Maghreb, la résistible avancée du désert" – Prof. P. Rognon, Université Paris VI.


� Changer les mentalités : un impératif pour la terre (1992). L'Eau : éduquer et informer (1994). Enseigner pour un monde durable (1996). Connexion  est un bulletin de l'Éducation relative à l'environnement. Rédacteur en chef : Diileep Bhagwut - Secteur Éducation - UNESCO.


� … L'eau douce, domaine où les gouvernements et l'opinion ont besoin de nouveaux points de repère et de principes plus clairs pour les guider et les aider dans la prise de décisions.(Discours du Directeur général de l'UNESCO, 11/2000)


� Les sept savoirs nécessaires à l'éducation du futur - Edgard Morin - 1999


� Le rapport (Ch.36) de la Conférence de Rio (1992) concerne l'éducation, la sensibilisation du public et la formation à l'environnement. Évaluation des aspects financiers correspondants : 12 milliards US$. Pour la "sensibilisation du public" (Ch. 36.8), 1,2 milliard US$. Ce qui représente 1,5% du coût des mesures prévues à cette époque, 80 milliards US$/an, pour résoudre les problèmes de pénurie d'eau. 


� Le gouvernement espagnol a décidé d'envoyer chaque année à 500 000 élèves de l'enseignement technique et professionnel un module de sensibilisation à l'environnement pour préserver l'environnement de leur lieu de travail (Centro de documentacion y bibliotheca de Medio Ambiente, Pza de San Juna de la Cruz, 28071 Madrid - Espagne). Cette initiative a été saluée comme un travail de pionnier au sein de l'Union Européenne (Connexion - Bulletin international de l'enseignement scientifique et technologique et de l'éducation environnementale à l'Unesco - Vol 26, N°3-4 2001. Rédacteur : D. Bhagwut. Site Web : http://www.unesco.org/education/educprog/ste/index.html


� Guide pour l'Éducation et la Communication pour l'environnement". Martha Monroe Ed. (www.newsociety.com). La bibliographie ECE (GECOM) comporte 4000 ouvrages du thème "Éducation et Communication en matière d'Environnement"  http://www.info.usaid.gov/environment/greencom


�	* Stockholm (1972) a défini l'éducation des publics en matière d'environnement comme la clef du développement durable et recommandait à l'UNESCO de mettre au point un programme d'éducation relative à l'environnement destiné à tous les publics.	�	* Belgrade (1975) dont la charte a défini six objectifs de l'éducation relative à l'environnement, à savoir : prise de conscience, accès aux connaissances, participation, acquisition de compétences, sens des responsabilités. 	�	* Tbilissi (1977) a formalisé 12 grands principes pédagogiques pour cette éducation.	�	* Rio (1992), a promu l'éducation du public et proposé les recommandations permettant l'Agenda 21	�	* Thessaloniki (1997) a redéfini les bases d'une éducation des populations pour un avenir viable et rappelé toute l'importance de la communication�	* Aarhus (1998) a proposé une Convention sur "l'accès à l'information", "la participation du public au processus décisionnel en matière d'environnement", … Information et participation : une obligation et un devoir.	�	* Malmö (5/2000) a fait le constat du décalage inquiétant entre les engagements des décideurs et les actions réalisées, mais aussi le caractère urgent de l'éducation des populations en matière d'environnement.


� "Il n'y a pas encore dans le cas des études environnementales, de base centrale de données uniformisées. Les contraintes limitant la qualité des données peuvent être d'ordre institutionnel (moyens limités, unités de mesures non standardisées, coûts des mesures), technique (définitions différentes des paramètres à mesurer, différences d'interprétation, difficultés de mesure pour certains paramètres,…)… Il s'ensuit que sur certains sujets,… les données sont inexistantes ou trop imprécises… En effet, lors d'une étude comparative des inventaires d'émissions de l'Union européennes et des États membres, ceux-ci se sont révélés erronés et non fiables… Une autre limitation importante est le manque de transparence dans l'accès aux données pour des raisons commerciales ou politiques, en particulier sur des données considérées comme stratégiques (celles des ressources en eau, …)".


�"L'information disponible ne peut pas être responsabilisante dans la mesure où elle peut crédible (Prof Bernadette De Vansay Université Paris)".


� Pierre Rhabbi


� Ce réseau de centres pourrait aussi se fédérer à des réseaux régionaux (Cf. le réseau MEDIAS (Méditerranée et Afrique Subtropicale).


� Créer des centres là où se trouvent les problèmes. Revue "Sources" de l'UNESCO - Septembre 2001. La Grèce a mis en œuvre une vingtaine de centres d'éducation en matière d'environnement (une politique semblable en France conduirait à une centaine de centres opérationnels). �e développement de ces centres à l'échelle régionale pourrait trouver des soutiens des pays de l'Union Européenne. 


� "… Si nous ne pouvons pas traduire les recommandations qui sont formulées par ces conférences en projets concrets et résultats tangibles, alors nous devons sérieusement nous questionner sur leur utilité !" . Koïshiro Matsuura, Directeur général de l'Unesco (2/2000)


� On attend toujours les catastrophes pour agir (D. Voynet, Le Monde de l'Éducation, 3/2000). On éprouve un sentiment de révolte face à la répétition de catastrophes résultant des même causes déjà identifiées dans le passé. (D.Voynet, Le Figaro 11/2000). Révolte lorsque l'on constate que le nombre de réfugiés "environnementaux" (25 millions) a dépassé celui des réfugiés de guerre (Sources, UNESCO 2/2000).


� Une mobilisation générale réussie n'est pas une vue de l'esprit : on peut citer, par exemple et pour certains pays, la lutte contre le tabagisme. De même, des actions d'éducation de publics éparpillées peuvent être harmonisées pour en faire un ensemble coordonné et cohérent. (Le Courrier de l'Unesco N°1205, 10/2000, sur l'éveil citoyen et de la recherche d'un nouvel ordre mondial).
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